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l. A ces 413èmc, 414ème, 419è.>ne, 42lème, 434ème et 436ème séances, tenues 

les 13, 20 et 22 me,rs et les 12 et 18 avril 1957, le Comité permanent des 

:pé·t.itions, composé des représentants de le, Belg5.g_ue, de la Birmanie, de 1~ Chine/ 

des E~ats-Unis d'Amérique, de la France et de l'Union des RépubliqueG socialistes 

~oviétie:~es, e. e:r.aminé les péb.tions concernant le Territ:iire sous tutelle a.u 

0ameroun sou3 aiministraticn française dont la liste figure~ la table des 

matières ci-dessus. 

2. M. X. Deniau a participé à cet examen en 'qua~ité de représentant spécial 

de l'Auto~ité administr~nte intére~sée. 

3. Le Comité permanent ô.es pétitions soumet au Conseil le prése11t rapport sur 

ces pétitions et recoJïllllande, ccnformément au parag::aphe 6 de l'article 90 du 

rè6lei:ent :!.ntl:rieur du Conseil, que le Conseil décide g_u' il n'est pas besoin de 

rense:1nc~ents pnrticuliers sur les mesures prises à la suite des résolutions I -V. 

I ... 
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I. Péti tim du Corai té de base de l'Union des Populatio:1s du C,mercup de 
, Mganlsa (T/PET·::5/529T • ··· 

l. •• ·D~ns une lettre .~~ dat~ du 12 février 
. . 

1955, : l~s pétitionnaires formulent 
l~~ J? }a h ~tes s~ivant~s: 

··-·,· .à) _'.· "Les c~l~niali~tes 
· . . :· ....... - . 

français ont abaissé le prix de .. tous les .produit~. du 
Cameroun sous prétexte qve le Cameroun demande son uni té et 1 'indépendance 

' .. 
nationale"·· . . , 

'. . . 
b) Les conditions de séjour dans la pri.son de Mbane;a sont -extr~mement 

mé!-uva_ises __ et_ l~s prisonni~rn sont battus; 

è)' • Bien q_u e I,füanga soit une subdivision ~;rès rich~, la ville _n'a re<su . . ·: . . ·:. ' • 

aucune amélioration qt1.elle qu 1 elle soit; le m·.:rché est r;1al construit:, et 

• +e.s "~arket - boys" sont obligés de.payer 500 fre.ncs chacun pour leurs tickets; 
:-· : ~ '. • • • ·: 1 • : • • • • : • • • ' • • • • 

_la fontaine d'eau potab+e est réservée aux colons; rien n'est prévu pour 
. . · . . . . . • '• . . . . ' . . . ·. . 

le ra·,itnflle.,nent en eau des fonctionnaires et de la population; 

d) Les salaires dans la subdivision de Mbanga sont bas et il est procédé 

à de nombreux licenciements non justifiés et sans préavis. 

2. Dans se3 observations (T/OBS.5/110, section l), l'Autorité administrante a 
fait les déclarations suivantes: 

a) Elle a déjà pris des mesures pour porter remède à la situation créée 

pR!.' l a chute des cours mondiaux du cacao et du café : caisse de stabilisation 

des cours, centres de groupage, intervention des SAP, etc. L'al1égation 

se l on laquelle le Chef de région du Mungo aurait déclaré que le cours des 

produits serait fixé par Kin1?,-ue Abel à son retour présente un caractère 

fansaisiste; 

b) Le régime alimentaire des prisonniers est r églementé de façon à 

garantir aux prisonniers une nourriture saine et suffisante et des 

commissions de surveillance des prisons veillent à l'application de cette 

rè~lementation à Mbanga, comme dans le reste du Territoire. Par ailleurs, 

l ' affirmation selon laquelle les prisonniers seraient l'objet de mauvais 

traitements est une affirmation gratuite et l'on doit constater que le 

:pétitionnaire s'est abstenu de citer des noms à l'appui de ses dires; 

/ ... 
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c) Hbane:a possède un réseau ·d'adduction d ' eau pot able de sept fontaines, 

àestiné à la population sans distinction de race ou de catégories sociales. 

Contrairement aux allégations du pétitionnaire, la subdivision de Mbanca 

n ' a nullement été négligée par la Puissance administrante. Des améliorations 

nombreuses et substantielles ont été apportées dont il .sera rendu compte dans 

le rapport annuel pour 195S. 
3. Le Comité permanent a examiné et discuté cette pétition à ses 413ème, !134ème 

et 436ème séances (documents T/C .2/SR.413 , 434 et 436) . 
4 . Le Représentant spécial a déclaré que ) ·depuis 1954, l'indice des prix des 

produits n I avai t enre::;ist1·é Cj_U ' une hausse de 3 ·pc::.n· 100, alors que les salaires 

minimums avaient s.ugraenté de 50 pour 100. 

5. l\ sa 4Y,.ième séance, par 4 voix contre zéro, avec 2 abstentions, le Comité 

a approuvé le projet de résolution I, j oint en annexe au présent rapport, et il 

recor:::,1ande au C':inseil è.e l'adopter . 

/ ... 
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II. . ' Pétition de 1 'Union régionale des -·syndicàts du NUnGO (T../?Èr.S/~22? . .-

•. Dan~· une lettre en date du 8-n·oveinùre 1954~ • ies péti tionnàires formulent les 
les plaintes suivantes 

a) ,Les articles du cocie du travail qul oqt·.déjà été promulgué!> ne. ·sont pas 

,. \ {.xé~~tés; • cie·s· tènte,tives sont faites. eri vue d 'ent_:r:ave; la liberté syi~dicale, 
. ' . ·:( / . . • • .. •. . . 

è~ ···d ~_s · re~P;.onsables syr1~icaux sont renvoyés parce qu'ils appartiennent . à. la 
. CGT; ··· .. 

·b Y: •• Le ·prix ·des produits locaux est trop bas alors que celui des marchan

. .. dises _impo~~ées au&rm.ente journellement du fait que 2..0s :paysans -"rie prennent 

, :)?as p~r,t •.à la Commission de fixation de pr.:.x <les produits; 

•• •'è-) . ;Lès planteurs sont privés de routes, ainsi que des écoles, dès dtspen-. •·. 

sajl:es --nécessaires pcu.r as.sure1· lo vie de leurs enfonts et ne diopcsent pas <Ie 

moyens · pour transJ;>orter leurs produits, ·en particulier les bananes, jusqu'à 

la ....-ille, du -fait · que les wagons sont réservés aux adhérents de syndicats 

qui ~e s;on~ pas affiliés· à"'La ·cGT. · ••• ,. • 

2. Les p_é·;·,i.+,ionnaire? soumettènt·, en~ie autres, les demandes suivan-!:;es .: .: . 

. • a f •. L1 apoli tion de la· classification des terres par le Service des . eaux 
' et for~ts; 

b) L' ab_olition .çles amendes infligées ·à ceux qui abattent des arbres pour 

con1::-truire leurs ,cases; 

c) Construction d'embranchement.a routiers pour le transport des produits; 

d) Accroissement du nombre des h6pitaux, des cliniques _et des écoles; 

eO L~ remplacern_ent des chefs imposés par l'Administration par de.a 

chefs élus; 

f) L'e?C~roen rapide des affaires en instance devant les tribunaux. 

3. Dans ses- observations (T/OBS/5/83, section 7) l'Autorité chargée de 

1 1 adrni~i:~tration indique · q~ _',elle n'a aucune' èbs;rvation b. présenter aux griefs 

d'ordre g~néral concernant les progrè·s Jiolitiq_ue, économique et social d-q 

Territoire qui lui sont rëprochés par le pétitionnaire, toutes explications 

ayant été fournies à ·ce sujet au -Co;seil de tutèlle et à l'Assemblée générale 

a,_;x· sè.ssi~n's antérieures ~insi qU:-~ dans· le rapport annuel à 1 1 Organisation 

des .Nations Unies. 

/ ... 
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l~ . En ce qui concerne l'exportation de bananes par les syndicats affil.i 

à la CGr, l'Autorité chargée de l'administration se reporte aux observati 

(T/OBS. 5/100, section 3), qu'elle a présen~ées au sujet- d~s pétitions T/PL_ 
et 606; voici le pas~age 4ui a trait à cea pétitions : 

11 Ce Syndicat ( le Syndicat des petits planteurs de NloHe) a une , 
existence légale en tant que Syndicat ouvrier et, conformément à l'article l~ 
paragl.'aphe 2 du code du Travail, ne peut commercialiser les produits de ses 
adhérents. Néanmoins , il est exact que , dans le ca1re de la répartition 
des moyens de transport mis à la disposition des producteurs de bananes 
pour permettre l'exportation de ce produit dans des condit ions satisfai
santes, ce S:vndicot se vit, par suite d'une erreur, attribuer des wagons 
ju~qu'en dé~eobre 1954, 

A cette date, le Syndicat des petits planteurs fut donc prévenu qu ' en 
vertu des disposi t iens de l'article précité dl~ code du Travai l, il devait se 
transformer en coopérative s'il voulait continue~ à bénéficier, comr.ie les 
coopératives de producteurs, de la répartition des moyens de transport. Une 
p:1rt:i.e seulement de · ses adhérents s'est transformée en coopérative des 
plnn tcurs d11 Mungo .. · ·Cette dernière, dont l es statuts ont été approuvés , 
bfr.f.ficL~ régulièrement depuis janvier 1955 de la r épartition des moyens de 
tro.r~sport par voie f e'rrée." 

5. La pét:.tion portait également sur les points suivants : a ) l ' ind,dent qui 

s'est proàuit en décembre 1953 à Mbouroukou; b) la question du terrain d'aviation 

de Douala; c) le paiement de droits sur les marchés de le région de Bamiléké; 

d) l'affaire des terrains de Bayangam concernant M. Maurice Simo et d'autres 

personnes et e) le po.iement des imp6ts et taxes . Le Comité permanent des 

pétitions avait déjà examiné ces cinq questions et la suite donnée par le Conseil 

de t~tclle a fait l'objet des r ésolutions a) 1044 (XIV); b ) 1335 (XVI); 

c) 1391 (XVI); d) 1485 (XVII) et e) 1485 (XVII). 
G. Le Comité permanent a examiné et discuté cette pétition à ses 414ème, 

434ème et 456ème séances (documents T/C.2/SR.414, 434 et 436) . 

7 . Le r eprésentant spécial a déclaré qu'il n ' existait aucun comité chargé 

de fixer le prix des produits d'exportation comme les bananes, le cacao, le bois 

et le café; ces prix varient avec les .cours mondiaux . Pour ce qui est du prix • 

de certaines denrées destinées à la consommation locale, l'Administration le 

fixe, principalenent en période de pénurie, après avoir pris en considération l es 

r ecommandations fai tes par une commission consultative composée de représentants 

/ ... . 
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des négociants et des consonunateurs . Le r eprésentant spécial a déclaré en 

outre. que les alléga~ions des pétitionnaires eu sujet de l'attribution de 

wagons étaient dénués de tout fondeüient; des moyens àe transport sont accord6s 

à toutes les sociétés_ coopératives sans discrimination . 

8 . Le _représentant de l'Union des républiques socialistès soviétiques a 

proposé que l'alinéa suivant soit ajouté au projet de résolution dont le Comité 

était saisi à sa 436ème séance; 

"2 . Invite l 'Autor ité administrante à prendre les mesures nécessaires 
pour sat5.sfaire les demandes contenues dans cette p,;+,i tion". 

Cet alinéa a été rejeté pa~ 3 voix contre une, avec 2 abstentions. 

9 • • A sa 436ème séance, :pF.r 4 voix contre zéro, e:,ec 2 abstentions, le C.omi té 

a approuvé •1e projet de résolution II, joint en annexe au présent rapport, et 
il recommande a.u Conseil de l 'adopter . 

/ ... 
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III. P6ti"':.ion è.e l-î . Siraon-Pierre !bang Mang (T/PET.5/l~87) . 

1. to.ns une lettre en date du 5 novembre 1954, le péti"tionha:i.re énumère divers · 

Griefs à l ' encontre des services médicaux de Yaoundé. °'il a.llègu~ qu'il n ' y à 
qu 'ur~e r.,a.tcrni té; que, bien q_ue l a population de cette · ville compte 

20 • CCO ,,fri cains et seulement 5. 000 Européens; ces derniers o~t cinq pi:i.villons 

sur huit; (!Ue les i:W.le.des africains doivent quitter leur lit avant d I être euéris 

r~rce qu'il n'y a pas suffisamment de lits; que parfois deux ou trois malades 

doivent po.rta5er le même lit, alors que d ·•autres se couchent sur le sol sans 

C:)uverturc; que, da.ns la salle des consultations, il n'y & p~s de ban~ pour les . 

ferr~;1es enceintes, l esq1.,elles s'enfuient après 1 1 a . .:!ccuch.emeat, parc.e qu I aucun soin 

n'est donné ni o. lo. mère ni à l'enfant, étant .donné que le service ne s'intéresse 

qu I a.u;.~ blancs; que le réeime alimentaire est inacceptable; qu I auparavant, les. 
. . . 

tictets d 1 :ï:-,1:pôt donnaient droit au traitement médical gr atuit, mais qu'à présent , 

quoiqu0 12::: impC~s aient augmenté, on ne soigne pas les Africains gratuitement, 

cais en leur donne seulement une ordonnance pour le pharmacien qui vend les 

re1:!èdes au dct•'.;le du prix métropolitain. 

2 . A pro,os de discrimination raciale, le pétitionnaire allèGue également qu'à 

Yaounclé, 11les Africains travaillent difficilement parce que les places sont 

réservées à l'Européen et à l ' Européenne. Dans tous les bureaux administratifs 

ou corr::nc1·ciaux, vous ne r encontrez que des dames blanches, l I Africain qui chôme 

est aidé pc.r sa fenm1e qui vend un peu de beignets pour leur permettre de vivre". 

C-2s femmes sont constamment arrêtées, frappées d'amende, et leurs beignets sont 

renversés par terre ou offerts a1Jx prisonniers. 

3. Le pétitionnaire mentionne encore d 1autres griefs 

a) Enseignement : il veut des écoles dans chaque quartier , dans chaque 

village, et dans chaque agglomération. A Yaoundé, il n ' y a qu 'un jardin 

d'enfants pour dix quartiers et le jour de l'ouverture dudit jardin 30 enfants 

seulement sur les 300 qui étaient présents ont été inscrits . 

b) Baisse des prix à la production : au début de 195!~, les prix du cacao 

était de 210 francs par kilogramme; a.lor s qu'en pleine campagne, il est 

descendu à 100 f r ancs ; le prix du litre de vin rouge est passé de 45 à 

55 francs . 

/ ... 
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c) Code du travail des territoires d' outre-mer : le péti tj_onnaire proteste 

contre la décision de l'Inspecteur général du travail fixant le salaire 

minimum horaire à 15 francs, alors que la Commissj_on consultative t erri 

toriale du travail avait proposé de 24 à 36 francs l'heure pour les syndicats 

ouvriers, et 18 francs de l'heure -pour l es syndicats patronaux. 

4. Les autres plaintes du pétitionnaire concernant les activités des 

missions religieuses ont ~té examinées par le Com~té permanent des pétitions, au 

cours de la dix- septième session,_ et l a décision prise à ce _sujet par le 

Conseil de tutelle figure dans la résol1ltion 1486 (XVII). -

5 , Dans ses observations (T/OBS.5/74, section 1), l'Autorité administrante 

précise les points suivants en ce qui concerne le: griefs énumérés ci-dessus 

a) Santé : les assertions è.u pétitionnai~e sont dénuées de tout fondement. 

Yaoundé dispose d'une importante maternité_et d'un service de la protection 

de la mère et de l'enfant, qui jouit d'une faveur croissante des fei.ames 

africaines . 

b) Discrimination raciale: le pétitionnaire ne citant aucun fait précis 

de brima~e des Africains, il n'est pas possible de répondre à .ses affirmations. 

c) Enseignement : l'Autorité administrante constate avec satisfaction 

le désir du pétitionnaire de voir se multiplier les écoles . Le jardin 

d'enfants de Yaoundé a été ouvert en 1953. Ses services commencent à @tre 

fort appréciés des villageois puisqu'il a reçu pendant l'année 1951} une moyenne 

de 60 enfants par jour. 

d) Economie l'Autorité administr ante a déjà présenté ses observations 

sur les baisses qui pouvaient affecter des produits vendus par les Africains. 

Elle n'en est pas responsable. Par contre, il n'est pas impossible que 

l ' augmentation du prix du litre de vin rouge ne soit la conséquence des taxes 

particulièrement lourdes qui frappent les vins et alcools. 

e) Main-d'oeuvre: les allégations du pétitionnaire sur la détermination 

des salaires sont fausses, notamment en ce qui concerne l'attitude de 

l'inspecteur du travail . Les conventions collectives prévues par le code 

du travail qui ont déjà été signées ont été établies librement suivant la 

procédure régulière. 

/ ... 
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6. •• L·e· Comi tê perman'ei-it a exainfné 'et diséuté ëétt·è ·1iéti.tiori• à -~ès 419èrae·, .- .... , 

4.3l~èrae -et· 436ènie sïfa1ices (documents T/c:·2/sà."4î~J';· 43'4 :et '43if . • 

7 • En· ce· qui· concerne la maternité de Yaoundé, 1i Représ·e.ntant spécial a donné / 

lès indications suivantes· ·: dirigé;· p~r un· ~hirurgi~n.-cllef, cette ~naterni té 

a trois so.ges-femmcs,·dont deux Camertmnâ.iscs .. qui ont fait leurs études. 
d I obstétrique. èn France et. y ont obtenu leur diplôme , Le pèrsonnel ~omprend 

encore. 12 i11firm1èrës et ·motrones; et 10 • autr.es ~w:i11aires. 1a m~t'erni té 

possède 5 dortoirs . de ·10 lits chacun:, une· salle· de L~ lits; une salle de 5 lits·. 

pour les mères nécessitant des soins de ~hirurgie et· 5 c'!."lombres particuliè~e~ .' ••• . . . ' 

Elle e.:unè·salle de consultation, une salle d'accouchement, une salle . spéciate 

pour les prématurés; deux Ealles spéciales à air conditionné avec des tentês 
. . 

à oxygène pour ·1e·s nourrissons de santé précaire et une infirmerie. En cas de 

cornplicr!.tions, les ·màlades s01~t soignés dans une salle post-opératoi r e spéciale. 

On a procéd.é réccniment à la · r éfection ·de la ma terni té . Toutes les . sall es, à 

l'exception de la salle d ' attente, ont l'électricité et l 'eau courante. On donne 

à chaqu·é· ·reir.':le hospi ta.lï-s·éé ·un lit, ùh rua.te las'· des draps et des couvertures . _. 

8 .. ·.\ su 43Gèilie séo.nce, par 4 voi)(é;i;tr e· zéro, av~.c 2 ab~tentio~s; . le èomité. 

a approuvé le projet de r~soiution !II , joint en '~nexe au présent rapport, et· 

il recon~nnde au Conseil de l ' adopter. 



IV. Pétition de M •. Simon Mbessa.ng (T/PET.5/413), ... ; ,,.:.:. ... . , 

T/L.751 
Français 
Page 11 

1. .. ,Da.ils une· lettre d.atëe:· dù -i8 "décembre 1954~ le':I?étït'ionnaire, qui déclare · : 

avoir·· quàtr·e femmes:, ·· six ·enfants· et _à.ix-huit· autres· -pers·onnes à cho.rge ~ . se · plaint 

de n I a voïr pu obteni·r • une aut.oris·ation d I achat d I un. fusil- de-chasse qu:( lui 

permettrait de 'détruire · 1~s • animau..-<: sauvages qui ravagent ses plantations-,. · d.e la 

saisiè de· de'u~ ·èhàrges de cacao de 50 kilogrammes eu marché de Son(1ll.bentue' le · 

8 octobre-- i954 'par 1 1 administration de Babimbi, et· de lb. carence du ~hèf • 1ocal · • 

du: servi'èe_s agricôie qui ne· . fait rien pour remédier à. · 1a· pourriture brùne dont 

sont atteintes ses deu:, grandes plantations de ce.caoyers·. Il· attribue la · diffi

culté qu 1 Ù 'éi>rb~vè à ob;ce'nir une autorisation d 1 9.chat d'un fusil ët .. le fait . 

qu I il· ~ë réçoi t aii.cune • aide de la pert du service e.gricole à son appartenance·· à 

1 1ui?c· ·et":a ta CGT.,:, Il demande· aux-Nations Unies d' ·intervenir a;t'iri de lui- f.ài·re·' • 

obteiiir ·;à)· 1·1a.utoris.àt1on·· d'achat .d1uri fusil, b)· un prêt de ,00.000 francs CF.i:c :·. • • . 

de la SAP c1,:mt :.l est 11un des adhérents, c) le paiement du c11cao saisi et • ··. ,=,.>, 

d.) le·· n1atéricÜ nétéssafre pour l~entretien de ses plantations. 

2. Le péti t:!.onnaire se plaint . également du monta.nt ·des • impôts qu' iF do·i t payer : 

et démaridè·•·à. ·r·assêr à.e ';!.a· deuxième catégorie· à la · quatrième catégorie ·afin· · . • ·' • 

d'obtenir ·uné · rédüction. ···cette · partie de sa p'éti tion a été examinée par le ··: •: 

Comité ,tièrinanent des pétitions au cours de la dix-septième session;· la· décision- • • 

d'U Conseil de · tuteile figure · danti· sa résolution 1485 (XVII). 

5. "Dàns ses· observations (T/OBS.5/91, section 2), l 1.1-t1.1torité administrante • •• •• 

déclaré· que • :· . • . • .' : 

. .- a) M. ··Mbessang. n'a-yant pas adrespé de demande de prêt à la. SAP n'a. effec- •• • 

ti vement :pu s1'en :voir accordér un, Les prêts sont attribùés par le Conseil . 

diadmiriistration dé cet-organisme, composé de membres elus par les .adhérents. 

L'Administration ne dispose que _d 1une ·seule voix au sein .de ce Conseil. · 

b) · M. Mbéssang; ·con~ainéu de ;f'raude, s 1est vu sais;Lr ·du ·cacao conformément 

à la· régl~mén.tatio~ • en:. vigÙeur. ··Il appartepai t à M. Mbessang de saisir la • • 

justice··s'il estimait l asaisie .iriéŒulière. L1Autorité chargée de l 1udrn1-· 
. . 

· • "nï~troit:i.on>p:écise à ce: prop·o·s que le contrôleur des produits est uri agent • 

assermenté. • 

/ ... 
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c) Les équi!)es :phytosanitaires de .la' soci~:té d.e prévoyance sont mises 

cratui tement à. la disposition des comités économique_s de villages élus par 

les planteurs, Afin de faciliter 1 1action des équipes et de leur pennettre 

d'effectuer un travail efficace , il est demandé aux propriétaires de 

nett oyer les plantations avant le traitement phY,tosanitaire; . M. Mbessan13 

s 'ét ant refusé à assurer un entretien quelconque de ~a P_l ~nta.tion n' a pu 

voir traiter celle-ci. L'Autorité chargée de l' administration pr~cise que 

le tro.vn.il demandé ainsi n.u propriétaire est des . plus simples : il consiste 
à dêD~rrasser la plnntntion des mauvaises herbes . 

' ' 

4 . H. Ifoessa.ng est effectivement i mposé à la cl'?uxième caté,:;orie. Cela 

cons t itue d 1~illeurs une faveur: aux t ermes de l' ar ticle 7 QU code des contri

butions , il cJ.evrai t payer 1 1 impô:t à la première catécorie en quo.lité de planteurs 

e:::ploitc.nt plus de cinq hectares . 11. Mbessan13 po~sècle .en effet huit hectares de 

:plunt o..t ions . 

5. Le Cc;:lité permanent a exc.mi né. et discuté cette :pétition. à ses 42lème et 

l~J6ène séances (documents T/C .2/SR.h21 et 436) . 

6. Le Repré.~ento.nt spécial a déclaré que toute personne qui demande l' auto

risation d 1 acheter une arme à :feu est 1 1 objet d 'une enquSte de la part des . 

autorités l ocales ; la requête est ensuite classée au chef-lieu de la réBion . A 

cha~uc r écion eGt attribu~ un contin~ent d ' autorisations; or il arrive souvent 

que le nombre des requ~tes est très supérieur au conti.ngent, de sorte çue, pour 

délivrer les permis, on doit tenir compte de l a manière dont l es !3,rmes déjà 

distribuées sont réparties entre les divers villaGes de la région. En l ' occurence, 

il se trouve ::;ans doute que le pétitionnaire. habite .un canton pour lequel le 

contincent réglementaire était déjà é1misé : sa demande n'a donc pas reçu de . . 

sui te favorable . . Rien ne prouve cependant qu I elle ne sera po.s a(3:t·éée pn j ou:i; • 

7. Le Représentant spécial a réitér é. les observations de l!nutorité adminis

trnnte selon lesquelles, a~ moment où 11 a rédigé sa pétitiqn, le pétitionnaire 

ntavait po.s sollicité de prêt de la S1îP et n ' avait pas nettoyé sa plantation, 

condition préalable au. traitement de ses cacaoyers p~r les éqµipe~ phytosanitaires . 

8 . Le i ·c-prése~ta.1'i; de l 1Union a.es Répuhl"i.Cf-'.èS socialistes soviéti.~ues 

a demanQé si le pétitionnaire avait rait depuis lors une demande de prêt à la SAP, 

s'il avait reçu satisfact ion , s 'il avait nettoyé . sa plantation comme 1 1Adminis

tro.tion 1•exiceo.it, s i les équipes phytosanitaires s ' étaient rendues sur son 
/ ... 
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terrain et s ' il avait reçu une assistance depuis le ~ément DÙ il avait présenté 

sa pétit-iôn; • ·1e Représentant spécial a. déclaré qu ' il h I était :p~s en mesure de 

dire·quèlle. étaîtla ·situation du pétitionnaire en 1957. 

9 . Le représentant de l 1Un:f.on des Républiques socialistes soviétiques a '1.éclaré 

estimer:·.que le Représentant spécial o.vait pour mi ssion de fourr.ir. au Coraité les. ·. 

renseignement~ nécessaires pour compléter les observations écrites de 11Autorit~ 

administrante . • :Il a donc demandé qu ' i l soit consigné que .certaines. des. questions 

qu1 il avait posée·s au Représentant spécial étaient restées sans réponse·. • 

10 . • .. Le ·représente.nt de la France a également · exp1·i mé le d~:;ir .qu ' 11_· soit consigné 

que, de · l". a:vi s de la délét;etion .française, le Rep:-:·ésentant spécial avait répondu • 

de manière· compl'è:te atD: quest.!.on~ relatives. à la si t;..ation du péti tionriaire · L?.U 

moment où celui -ci avait rédigés~ pétition . 

11,- . 1. sa -1~,56èrae séance, par 4 voix contre une, avec une· abstent:tco, le Comité e. .•. 
ar,:prouvé l e proiet de ·réa.olutton IY, joint en annexe au présent rapport., et il·• 

recommande u.u: Con::ieil. de l 1adopter . • 
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V•· P~tition de Mme Marie Louise Mpaye (T/Pm.5/449) . 

l.. Dans une lettre datée du 29 octobre 1954,.- i a pétitionnaire ·déclare que son 

mari ~été. licencié, en janvier 1.95h, de 1-'emploi ·qu'il occupait dans l'entreprise 

de t-:u. R.H. King à. Douala un;iquement par ce qu'il avait. créé un syndic~t des 

employés de. cette entrepri se . Elle relate dans les mêmes termes que son mari 

(voir T/PET . 5/446) l a façon dont on· 1u1 :a retiré son autorisation de trunsport 

et indique que, son mari étan~ ~rivé de moyens· arexistence, sa famille se trouve 

dans une situation lamentable . En outre, la -mère de la pétitionnaire, 

Mme Françoise. Ngo Eono, qui est veuve et mère de t r eize e:.:ifmlts vivànts, n'a reçu 

aucun secours. L'~dministrntion s 1est contentée de lui a~cord.er la mé~aille du • 

raéri te car.ierounais. La :pé'é:,i tionna1re se plaint également que le Procureur de la 

République française au Cameroun, en conduisant sa voiture, a heurté celle d.e son 

mari qui -était en stationnement. Pendant deux jours entiers, 1~ Procureur a fait 

gm-der lé11r ca.::.~ par t rois eardiens de la po.iX et aix ·policiers. 

2 . Dans ses. observations (T/OBS ,5/69, section 6), 1 1Autorité administrante 

déclare que 11. t-lpaye a effectivenent été licencié d~ l'emploi qu ' il occ~.1pait à 

1~ maison IünJ non pas parce qu'il avait été élu secrétaire aénéral des employés 

de l'~ntreprise, . mais parce qu1il avait été convaincu d 1un détournement de fonds 

de 4o.OCO francs. L'~ntéressé a d'ailleurs reconnu sa culpabilité .et offert 

lui-cême sa. déoission . En ce qui concerne l 1 1ncident avec le Procureur dont fait 

état l a pétitionnaire, l'Autorité adl!linistrante fait observer que, si l'incident 

a eu lieu, son i mportance e dû être fort minime puisqu'il n•a donné l ieu à aucun 

constat de la pill't des services de police et encore moins à un déploi ement du 

service d ' ordre. L'Autorité ~dministrante ajoute qu'elle présentera ses o~ser

vations sur l a situation d~ ~1me Ngo F.ono dès qu'elle sera en possession des 

r~nseignements nécéssaires. 
3. Le retrait de l'autorisation de transport de M. Mpa.ye a fait l ' objet d 'une 

pétition de l'intéressé (T/PET.5/44û) examinée par le Comité pennanent des 

pétitions au cours de la dix-septième session (voir 1a résolution 1444 (XVII)) . 

4. Le Comité permanent a e;~iné. et discuté pette pétition à ses 42làne et 

436èrne séances (documents T/C .2/SR.421 et•436) . 
5. Le Repr~faentant ·.spécial . a déclaré que la mère du pétitionnaire, Ma.dame Ngo 

Eono, avait reçu la médaille du mérite comerounais pour l a manière exemplai~e .. . 
/ .. . 
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&ont elle avait élevé ses enfnnts, Elle a demandé une pension oais aucune loi 

ne prévoit l'attribution d'une pension au:c titulaires de cette médaille. A 

l'époque où la pétition a été rédigée, Madame Eono n'avait plus tous ses enfants 

à sa charge étant dor.né que q~atre de ses fil~ avaient un ellJPloi et que ~uat~e 

de ses filles étaient ma~iées et ne vivaient plus avec elle. En outre, 

Mad.à-ne Eono avait une plantation dont elle tirait des ressources pUffisantes et 
n~ pouvait donc pas être cc::1aidérée ~otmne é·bant dans l!'! dénuement. 

6. Le Représentant s)?écial o. également déclaré que M. Mpaye n'avait pas de:nand.é 

répa ration des dommages qui auraient été causé~ à sa voit1:,:-e et qu'il était 

inexact de dire, coID?lle 1 1a! firme la pétitionnai~e, que 1~ Jolie~ ~it gardé 

la case de son mari pendant les deux jours qui ont s1.:.lvi ltincident. 

7• Le Repré~entant spécial a fait ressortir que, s'il nrexistait pas au Camerou..~ 

de diSJ;)osition prévoyan~ le paiement dlallocations de ch8mage dans le Territoire, 
il y avait un offj.ce de la main-d1oeuvre qui chaque année procurait du travail 

à de nom~~~ux ch0~eurs et auquel le_pétitionnaire ~cuvait s 1adresser pour obtenir 

un emploi. 

8. Le projet. de résolution dont le Comité était saisi à sa 43Gème se;l!)cè 

contenait l 1~l~néa suivant: 

"2. Recommande à l'Autorité administrante de prendre les mesures 

nécessaires pour s 1assurer que la famille de la pétitionnaire reçoive une 

assistance et que le mari de la péti tionn~ire trouve du travail af~.n qu I il 

puisse subvenir au:: besoins de sa famille." 

Cet alin~a a été supprimé par 4 voix contre· une, avec une abstention. 

9. A sa 4,56ème séance, ;par 4 voix contre zéro, avec 2 abstentions, le Comité 

a approuvé le projet de résolution. V, joint en annexe au présent rapport, et il 

recommande au Consei1 de l'adopter. 





. Proji,;t .de résolutions présenté_par .. le.Comité 

T/L.'751 
Franqais 
ùnnexe 
Paee 1 

I . Pétition du Comité :a.e buse de l'Union ·des Populations du Cumeroun de 
Ï.Ibun(~o. ( T/PE'f . 5 / 5 29 ) 

Lé. Côni.è11 de tutelle, 

Ayn.nt .. èxàninê, en consuitation avec· la France, Autèrité•'administrante 

intéressJe; ia pétition.du Comité de base dé.i1ùnion des Populati ons du C~meroun de 

MbanG~· con~ernant le Cameroun sous administration· française (T/PDT.5/529, 

T/OBS;5/i1ô~· T/1·. 751) , 

•• ·Appeilè' 1 1atten~ion ·du pétitionnaire sur le.:; 01~sérvn:;:ions cle l'Autorité · 

administrante et C::ri particulier sur la déclaration de • son :Représentant spécièl 

selon 11:1,quelle, cle:i;n.;is 19514:, 
·~ , • • .. 1 • • • ~ • • 

qu'une huus;,e d~ . 3 po.ur 1oq, 
.. · .. ·.. . . . 

l' indice des .. prix des prc:>duits n~a e~re~istré . 

alors que les salai,res mininn:uns ont au311iè11té d.e 
50 pour 1ea, . 

• • • • ~:., . , ··: . . • . · ~ • r • ·: 
.. . , .· . . . . ... 

II . Pétition. de l ' Union récionale des syndicats du Mungo (T/PET. 5/532) . .- :: • .. · .. :·· .. ,. 

Le Consei.l de tutelle , • .. ·: _. • 

Aye.nt e:-mniné, en consul ta.tien avec la France, Autorité adr.iinistrei.nte_ 

intéressée,._ ._la pétition ~e ~ ~Union _réc;ionale des. syndicats: du. Huriao ·_co_riç'crnant_· 
~· . . . . . . •, . . :, • • . . ' . . . . ' . . . 

le Cameroun sous administration français~ (T/PE.T.5/532, T/OBS .5/e,3;. T/t . 751) , .. . . . · . . . . ' . . . . . ·: . . 
;\ppeli~ 11 o.ttention des .pétitionnaires;_ sur les observations 9-e 1 'flUtorité 

a.c1minis-t;ronte e.t sur le~ 
0

décl~rati ~n's à.~ son ReP.résentant spéci al . 
• • • • .·· , • • • • • , •, ,· •• • ••• JJ • • ' • ••• • • • '• . • .• 

:ur .. Pétitibn de M, . Simon~Pierre Ibo.ne Mane (T/PET, 5/4ü7) . ·· 

Le Conseil '·de , tutèli~,... 

A,yant examiné, en consultation avec la 'France, Autorité admini strante 

intéressée, la. pétition de H. Simon-Pi erre Ibo.ng Ma.ne; (T/PET.5/407, T/OBS .5/73, 

T/L . 751 ) , 
Appelle l' attention du pétiti onna.ire sur les obser vati ons de l ' Autorité 

administrante et sur. la déclaration de son Représentant spécinl concernant la 

maternité de Yaoundé , 

/ .. . 
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IV. ~~~2:_t~on de M. Simon Mbessang (T/PET,5/413) 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant exami.né, en consultation a~ec l a France, Autorité administrante 

intér2ssée, la pétition de M. Simon Mbessang concernant le Cameroun sous 

administ:cation française (T/PET,5/413, T/0BS.5/91, T/1.751), 

1. Appelle l 1attention du pétitionnaire sur les observations de l'Autorité 

ad.ministrante et la déclaration de son Représentant, d'où il ressort notamment 

que l'octroi des autorisations d'achat d•armes à feu d0pend d'un contingente~ent 

suivant lequel un nombre suffisant d'armes à feu pour assurer la protection de·s 

habitants et de leurs plantations est alloué à chl;l.que vill,~,ge; et que la demande 

d1..~ pétitionnaire à l'effet d'obtenir une autorisation d'achat de fusj.l pourra être 

agréée lorsque le contingent alloué à son villag.e n e sera pas épuisé; . 

2. §ur,~èr~ au pétitionnaire d'adresser une demande au Conseil d'adminis
tration de :u SJ\P s'il désire encore obtenir un prêt et de se conformer au 

rèclement en nettoyant d'abord sa planta:tion s'il. so'l,lhaite toujours bénéficier 
des services des équipes phytosanitaires . 

v. Pétition de t.Iadcme Marie Louise M-paye ( T/ PET. 5/1~49) 

Le Conoeil de tutelle, 

Aycn_texuminé, en consultation avec la France, Autorité ridministrante 
intéres:Jée; le. pétition de Mme t,furie Louise }1paye conc~rnant le Cameroun sous 

administration française (T/PET. 5/449, T/OBS ,5/69, T/L . 751), 
Ap,elle l'cttention de la pétitionnaire sur les observations de l'Autorité 

administrante et sur les déclarations de son Représentant spécial, selon lesquelles, 

notrunment, le m~ri de la pétitionnaire pouvait demander à l 'office de la main

d 1oeuvre de l'aider à trouver un emploi, 




